
termes de tolérance et de
réponse aux traitements (2).
Chez les malades au stade sida
ayant des troubles de l’absorption
intestinale, la nutrition parentérale
stabilise le poids à court terme,
mais aucun essai n’a montré
d’évolution favorable du nombre
des lymphocytes CD4 ou d’amé-
lioration de la qualité de la vie à
long terme (2).

La nutrition parentérale est
souvent proposée lors des pous-
sées de la maladie de Crohn
pour mettre l’intestin au repos,
mais le pronostic à long terme
n’est pas modifié et il n’existe pas
d’essai comparant alimentation
parentérale versus alimentation
entérale + corticoïde. L’intérêt de
la nutrition artificielle dans le trai-
tement des fistules entérocuta-
nées tient essentiellement dans
l’amélioration de l’état général
qu’elle procure, permettant ainsi
une chirurgie plus rapide (2).

Un seul essai a montré l’inté-
rêt de la nutrition artificielle pour
améliorer le pronostic des
malades en insuffisance hépa-
tique aiguë. Dans l’insuffisance
rénale aiguë, un essai de bonne
qualité méthodologique a mon-
tré qu’une alimentation parenté-
rale, associant glucose + acides
aminés, allonge la survie par
rapport à une alimentation par
glucose seul. Ce résultat favo-
rable n’a pas été retrouvé dans
deux autres essais, mais
l’auteur de la synthèse de la lit-
térature les juge moins satisfai-
sants sur le plan méthodolo-
gique (2).

La nutrition
entérale prolongée
éventuellement
utile

En 1994, l’association améri-
caine de gastroentérologie a
émis des recommandations fon-
dées sur une revue de la littéra-
ture concernant l’utilisation pro-
longée de la nutrition entérale
lors d’affections médicales (3,4).

Des modalités de mise en
œuvre simples. L’alimentation
artificielle par voie entérale est
utilisée de longue date de façon
prolongée dans des indications

médicales. Selon les spécia-
listes américains, on sait main-
tenant que la nutrition entérale
est capable d’éviter la dénutri-
tion et l’ulcère de stress ; et que
le bol alimentaire exerce un rôle
trophique sur la paroi digestive,
ce qui prévient le passage
d’endotoxines ou de bactéries à
travers la paroi d’un tube diges-
tif stressé, à l ’origine de
défail lances multiviscérales
chez les patients affaiblis. 

Selon ces spécialistes améri-
cains, la nutrition entérale peut
être utilisée chez des patients
qui ne mangent pas lorsque le
tube digestif est fonctionnel et
accessible, sa seule véritable
contre-indication organique
étant l’occlusion mécanique. 

L’accès digestif peut se faire
par une sonde naso-gastrique
ou naso-duodénale, par une
gastrostomie (c) si la durée pré-
visible excède 30 jours, ou par
une jéjunostomie (c) en cas
d’œsophagite par reflux ou de
pneumonie de régurgitation. 

De nombreuses préparations
nutritionnelles spécifiques sont
proposées pour diverses affec-
tions. En dehors de quelques
rares cas particuliers (intolérance
au lactose dûment établie, intes-
tin très court), les experts améri-
cains conseillent d’utiliser des
formules polymériques isoto-
niques usuelles. L’utilisation
d’une pompe continue est réser-
vée à des situations particu-
lières : jéjunostomie, reflux œso-
phagien essentiellement (e).

Prévenir les effets indési-
rables. La nutrition entérale pro-
longée peut être à l’origine de
complications respiratoires par
reflux et de diarrhées. L’inhalation
pulmonaire de liquide digestif doit
être systématiquement prévenue
par la surélévation de la tête du
lit, par l’administration lente d’un
bolus alimentaire de faible volu-
me et en vérifiant par des aspira-
tions régulières l’absence de rési-
du gastrique. Les diarrhées sont
fréquentes et leur origine est plu-
rifactorielle : produits alimentaires
ou médicaments utilisés (antibio-
tiques, sorbitol, etc.), problème
d’osmolarité, débit trop rapide,
infection digestive, etc. Ces épi-
sodes sont parfois difficiles à

PAGE 284 • LA REVUE PRESCRIRE AVRIL 1997/TOME 17 N° 172

REVUE DE PRESSE
Sélection

� maîtriser, et deviennent alors une
cause d’inefficacité de la nutrition
entérale.

En somme. Les gastroentéro-
logues américains estiment que
la nutrition entérale est une tech-
nique simple, qui peut trouver sa
place au cours de soins palliatifs.
Après une hospitalisation de
courte durée nécessaire à la
mise en place de la voie d’admi-
nistration, elle peut permettre le
retour à domicile. La nutrition
entérale offre des moyens de lut-
te efficace contre la cachexie ;
mais elle soulève de véritables
questions éthiques : pourquoi, et
jusqu’à quand, lutter contre la
cachexie chez un malade en
soins palliatifs ? Les réponses ne
peuvent être trouvées que par

une approche conjointe du mala-
de, de ses proches et de l’en-
semble des soignants impliqués.

©LRP
Résumé par

Jean Doubovetzky 
et Philippe Manet

e- I l  existe des modèles de
pompes fiables et de petite taille,
adaptés à l’usage à domicile.

3- American Gastroenterological
Association “American Gastroente-
rological Association medical posi-
tion statement : guidelines for the
use of enteral nutrition” Gastroen-
terology 1995 ; 108 : 1280-1281.
4- American Gastroenterological
Association “American Gastroente-
rological Association technical
review on tube feeding for enteral
nutrition” Gastroenterology 1995 ;
108 : 1282-1301.

Un rapport
confidentiel des
ministères de la
Santé et du Budget
vient de proposer
un carnet médical
informatisé
obligatoire, sous
forme d’un bracelet
informatique
inamovible porté
par tous les assurés
sociaux. Selon ce
rapport, remplir ce
carnet médical
informatisé serait
une condition de la
prise en charge des
soins.

À la demande des ministères
français de la Santé et du Bud-
get, dans le cadre du Program-
me Organisationnel d’Informati-
sation, de Surveillance de la
Santé, et d’Optimisation Nomi-
native, un comité d’experts uni-
versitaires a rédigé un rapport
confidentiel sur les évolutions
possibles du carnet de santé
des patients (a,b)(1).

De nouvelles
contraintes pour
les professionnels
de santé

Les premiers carnets de san-
té, distribués fin 1996, ont été
très peu utilisés (c). Pour les
experts, sous leur forme actuel-
le, ils ont en fait peu d’avenir, en
l’absence de mesures incitatives
ou contraignantes, lourdes à
mettre en œuvre et d’efficacité
aléatoire.

RA P P O R T O F F I C I E L

UN CARNET
DE SANTÉ
INFORMATISÉ
EN FRANCE ?
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Ils ont donc proposé que les
carnets de santé soient informa-
tisés, et que le renseignement
des principales rubriques
devienne une condit ion du
paiement des médecins, des
pharmaciens, voire des autres
professionnels de santé (notam-
ment kinésithérapeutes et infir-
mières).

Un tel système expose à
divers risques, et notamment
aux échanges de carnets de
santé entre patients. Les
experts ont donc envisagé que
les carnets de santé informati-
sés soient fixés sur le corps des
patients.

Deux solutions techniques ont
été proposées : un système
implantable pourvu d’un émet-
teur-récepteur laser intégré, et
un système de bracelet inamo-
vible, comme les bracelets utili-
sés pour les peines de “prison à
domicile”. Pour des raisons
médico-légales, les experts ont
opté pour cette deuxième solu-
tion.

Si les propositions de ce rap-
port étaient retenues, les assu-
rés sociaux seraient tenus de
porter les bracelets médicaux
informatisés, et d’avoir un
contact au moins annuel avec
les services de maintenance.

Les médecins l ibéraux
devraient s’ informatiser, et
médecins et pharmaciens (d)
devraient brancher leur ordina-
teur sur le bracelet du patient
lors de chaque acte médical ou
dispensation d’un médicament
remboursable (e).

Ils auraient ainsi accès au
dossier médical (seulement à la
partie “traitement en cours” pour
les pharmaciens). Le paiement
des actes (et des médicaments
dispensés) se ferait directement
par les caisses, à condition que
le dossier médical ait été mis à
jour (f).

À court terme, les experts
estiment possible de recueillir
l’ensemble des données des
carnets de santé lors des
contacts des patients avec les
services de maintenance.

Ces données seraient centra-
lisées et exploitées par un orga-
nisme indépendant sous tutelle
des ministères de la Santé et du

Budget, le Centre de surveillan-
ce de la santé (CESSA). Elles
feraient l’objet d’études écono-
miques et épidémiologiques. 

À moyen terme, les experts
envisagent que les logiciels utili-
sés repèrent certaines prescrip-
tions ou certains actes hors
normes (en fonction des réfé-
rences médicales opposables,
des interactions médicamen-
teuses et du libellé de l’autorisa-
tion de mise sur le marché des
médicaments), et bloquent alors
le paiement des professionnels
de santé. 

Peu d’avis
défavorables

Le comité d’experts a soumis
son projet pour avis à diverses
instances, dont les avis ont été
annexés au rapport. Le Syndicat
national de l’industrie pharma-
ceutique, consulté en premier,
s’est déclaré prêt à collaborer
au fonctionnement du CESSA ;
il a exprimé son intérêt pour les
données recueill ies, tout en
insistant  sur la confidentialité
des données sur la consomma-
tion  et les effets indésirables
des médicaments, qui relèvent à
son avis du secret industriel.

L’Ordre national des méde-
cins n’a pas émis d’objection de
principe, mais il a demandé que
les textes à élaborer dans le
cadre de ce projet lui soient
soumis.

L’Ordre national des pharma-
ciens a émis un avis analogue,
et a insisté pour que les
employés des grandes surfaces
ne puissent avoir accès aux
données des bracelets à l’occa-
sion des ventes de parapharma-
cie.

La Commission informatique
et libertés a souligné que l’ano-
nymat des informations médi-
cales transmises au CESSA
devait être préservé, et que les
informations des bracelets ne
devaient pas pouvoir être préle-
vées à l’insu des patients. 

Les différentes caisses
d’assurance maladie ont surtout
fait remarquer que des décisions
de principe rapides devaient être
prises pour éviter des investisse-
ments inutiles dans la Carte

Sesam-Vitale ; elles ont égale-
ment demandé un accès aux
données recueill ies par le
CESSA.

La Mutualité Française et les
assureurs de santé ont apporté
leur soutien au projet, sous
réserve d’être partie prenante du
CESSA.

Les syndicats de médecins,
désunis, ont exprimé leur volon-
té de voir leurs adhérents (et
leurs descendants) bénéficier
de “droits d’auteur” sur les infor-
mations intégrées dans les bra-
celets. Certains syndicats ont
saisi à ce sujet la Société civile
des auteurs multimédia.

Les syndicats de pharmaciens
ont demandé que les pharma-
ciens puissent saisir la délivran-
ce de produits de parapharma-
cie, afin d’affiner le conseil
pharmaceutique et d’échanger
les informations ainsi recueillies
avec les laboratoires concernés
contre des formations spéci-
fiques ou d’autres modes de
rémunération indirecte.

Un projet
ambitieux
et original

Les experts ont reconnu que
leurs propositions posaient des
problèmes de mise en œuvre et
de fiabilité. Mais ils ont estimé
que les difficultés étaient à la
hauteur de l’ambition collective
du moment : fournir un outil de
surveil lance et de contrôle
généralisé de la santé de la
population française pour le troi-
sième millénaire. 

Ce programme, apparem-
ment unique au monde (g), est
très ambitieux. Même si à ce
jour, aucune décision ne semble
avoir été prise pour sa mise en
application, chaque profession-
nel de santé devrait réfléchir
profondément à ses implications
et à l’évolution probable de sa
pratique.

©LRP
Résumé par

Gérard Clindeuil

a- Ce comité d’experts comprenait des
médecins universitaires et des repré-
sentants des ministères de la Santé et
du Budget. Divers experts d’autres dis-
ciplines ont été cooptés, notamment

des spécialistes d’informatique médi-
cale et des fonctionnaires du ministère
de la Justice.
b- Dans le cadre de nos recherches
documentaires systématiques sur
internet, nous avons pêché ce rapport
sur le site www.dgs.poisson.
secret. info.fr, le 1er avri l  1984. I l
semble avoir été effacé depuis, car
lors de connexions ultérieures, nous
n’avons pas pu le retrouver. Les minis-
tères concernés ont refusé de nous le
communiquer officiellement, et même
d’en confirmer l’existence.
c- La commission s’est fondée sur les
résultats intermédiaires de quelques
études inachevées, notamment dans
le quartier du Vieux port de Marseille.
d- L’ensemble des pharmacies libé-
rales françaises est déjà informatisé.
e- Un module informatique portable
serait indispensable pour les visites à
domicile. Par ailleurs, l’utilisation du
bracelet médical informatisé en cas
d’hospitalisation serait différée, en rai-
son de difficultés pratiques et juri-
diques.
f- Les médecins seraient tenus de ren-
seigner au moins les rubriques dia-
gnostic, acte(s) effectué(s) et traite-
ment, et les pharmaciens, la rubrique
“médicaments délivrés”, la date et
l’heure étant fournies par le système.
La saisie des données de base (anté-
cédents, vaccinations, traitement
actuel) serait confiée aux médecins
traitants, et pourrait faire l’objet d’une
cotation particulière, de même qu’une
synthèse des données tous les cinq
ans (tous les ans pour les patients en
ALD ou âgés de 65 ans et plus). Le
codage des informations médicales
serait fondé sur la classification inter-
nationale des maladies (CIM 10).
g- Notre recherche documentaire s’est
fondée sur le suivi prospectif continu
des sommaires des principales revues
internationales et des Obsolete Empty
depuis plusieurs années et jusqu’au 1er

avril 1997, ainsi que sur la consulta-
tion d’ouvrages de référence (Big Bro-
ther Based Medicine, CIA & KGB Joint
Secret Reports Annual, Inquisition and
Related Techniques, etc.). Nous
l’avons complétée par la consultation
des bases de données Fishline (1802-
1er avri l  1997), Survey of surveys
(1870-1er avril 1997), God’s Big Book
(1er janvier 0000-1er avril 1997) et le
serveur Godstandard pour la base de
données Pascaline (articles en langue
française, 1942-1er avril 1997).

1- “Rapport sur le carnet de santé, éla-
boré dans le cadre du Programme
Organisationnel d’Informatisation, de
Surveillance de la Santé, et d’Optimi-
sation Nominative (POISSON), à la
demande de Monsieur le Ministre de
la Santé et de Monsieur le Ministre
délégué au Budget, sous la présiden-
ce de Monsieur Grosfilet”, 1996, non
publié : 98 267 pages d’écran.
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Offenstadt (réanimateur - 75) ; Martial Olivier-Koeh-
ret (généraliste - 70) ; Vincent Ould-Aoudia (généra-
liste - 85) ; Xavier Pagnon (Santé publique- 68) ;
Agnès Passeron (pédiatre - 95) ; Bertrand Perret (bio-
chimiste - 31) ; Paul Perrin (urologue - 69) ; Jean-
Claude Petithory (biologiste - 95) ; Claude Pichart
(nutritioniste - Genève) ; Dominique Piettre (pharma-
cien hospitalier - 77) ; Eric Priou (pharmacien - 35) ;
Jacques Puel (cardiologue - 31) ; Robert Pujol (phar-
macien - 31) ; Jocelyne Raison (interniste - 75) ;
Raphaël Rappaport (endocrinologue - 75) ; Gilles
Rault (pédiatre - 29) ; Gilles Renard (ophtalmologiste
- 75) ; Bernard Résibois (pharmacien - 59) ; Sylvie
Richard (pharmacien - 88) ; Hervé Rousseau (radio-
logue - 31) ; Jean-Marie Rousselle (pharmacien -
62) ; Olivier Rozand (généraliste - 34) ; Anne Sardet-
Frismand (pneumologue - 75) ; Etienne Schmitt
(pharmacien hospitalier - 13) ; Laurent Schmitt (psy-
chiatre - 31) ; Renée Sebag-Lanoë (gériatre - 94) ; Isa-
belle Smolik (ophtalmologiste - 24) ; Gilles Sorbé
(généraliste - 17) ; Philippe Steinmetz (biologiste -
77) ; William Stern (généraliste - 07) ; François Tas-
seau (interniste - 69) ; Philippe Thulliez (parasito-
logue - 75) ; Dominique Tingaud (pharmacien - 94) ;
Patrick Tuvignon (gastroentérologue - 81) ; Christian
Vernier (généraliste - 78) ; Thierry Vial (pharmaco-
logue - 69) ; Denis Vital Durand (interniste - 69) ; Oli-
vier Walusinski (généraliste - 28) ; Edouard Zarifian
(psychiatre - 14)

P R É C I S I O N S  E T
C O R R E C T I O N S

N° 170 - p. 121 - Urines colorées et
diacerhéine
Dans le tableau regroupant les médicaments
susceptibles de colorer passivement les urines,
nous avons omis la diacerhéine (Art° 50). La
diacerhéine colore en effet les urines en jaune
foncé chez près de 25 % des patients, fait que
nous avons signalé en 1995 dans notre article
relatif à la diacerhéine (n°151, page 325).
N° 171 - p. 196 - Bêta-carotène
Dans la description de l’essai réalisé chez plus
de 3 300 patients (3e colonne, page 196), des
pourcentages de mortalité entre le groupe trai-
té (vitamines + sels minéraux) et le groupe pla-
cebo ont été intervertis. En fait, la mortalité
totale est de 1,63 % par an dans le groupe
traité versus 1,74 % dans le groupe placebo,
la mortalité par cancer de 0,90 % par an ver-
sus 0,93 %, et la mortalité par accident vascu-
laire cérébral de 0,23 % par an versus
0,36 %. Comme indiqué dans le texte, aucune
différence statistiquement signficative n’a été
observée entre les deux groupes. Cette erreur
de transcription ne modifie ni la conclusion de
cet essai, ni celle de l’article.
N° 172 - p. ??? - Poisson
Comme chaque année, ce numéro d’avril recè-
le un poisson, un seul, plutôt gros. À vos épui-
settes !
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PRÉCISIONS ET CORRECTIONS

N° 172 - p. 284 - Poisson
Le bracelet carnet de santé informatique inamovible était bien le poisson d’avril 1997.
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